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Une rentrée féministe
haute en couleur !

Le combat pour l’égalité entre les femmes et les hommes est toujours
d’actualité et suscite toujours autant de discussions. Preuve en est, avec 

la tenue de nombreux débats à l’Université du Parti, ou encore plus
récem ment à la fête de l’Humanité ! encore et toujours nous avons

besoin d’échanger, de construire et de réfléchir ensemble à une
société de pleine égalité. Pour mieux comprendre et appréhender
les enjeux, il est nécessaire de s’armer pour poursuivre cette bataille.

Ainsi, fin août lors de l’Université du Parti, ce sont deux ateliers qui
se sont tenus, réunissant chacun de nombreux et nombreuses cama-

rades. Les sujets abordés auront permis à chacune et chacun de
porter un autre regard sur l’égalité femmes/hommes, de saisir
toute la transversalité de la question. Le premier débat, 
Comment éduquer à l’égalité, avait pour objectif d’échanger sur

l’éducation au sein de la famille, à partir d’une recherche quasi iné-
dite en france sur Comment les parents féministes éduquent-elles/ils à

l’égalité ? Une approche permettant de dis-
cuter et de réfléchir sur les contradictions
pouvant être les nôtres, entre convictions
et réalité dans la pratique. Le deuxième

débat, Les obstacles à l’égalité femmes-hommes, le féminisme comme
outil pour changer la société, avait pour objectif de comprendre en

quoi les fondements du patriarcat, du sexisme et de la domination
masculine sont si ancrés dans la société, constituant autant d’obsta-

cles pour parvenir à une égalité pleine et entière. sandra rigoni,
d’AttAC, est ainsi beaucoup revenu sur le besoin de conscientiser les

femmes sur leurs propres droits et l’importance de leurs luttes. Ces ques-
tionnements font ainsi écho aux débats en lien avec l’actualité gouver -

nementale !
Une actualité gouvernementale chargée, qui appelle à une très forte mobili -
sa tion des communistes, des progressistes et des féministes ! en effet, la
réforme des retraites proposée par le gouvernement s’inscrit dans la droite
ligne de ce que le gouvernement de sarkozy avait concocté et contre lequel
les mobilisations avaient été nombreuses. nous avions alors mis en lumière,
avec les féministes, les conséquences d’une telle réforme sur la vie des
femmes salariées, tant les inégalités de traitement sont importantes entre
les femmes et les hommes. nous avions élaboré des propositions alternati -
ves qui sont plus que jamais d’actualité
il nous faut reprendre le flambeau, une nouvelle fois, et exiger du gouverne -
ment Hollande ainsi que de la ministre des Droits des femmes la révision
totale de la réforme des retraites !
et ce n’est pas le projet de loi générale sur l’égalité femmes/hommes, étudié
il y a encore peu en première lecture au sénat, qui fera taire le mécontente -
ment des féministes et des progressistes. si ce projet apparaît comme une
idée intéressante, il n’en reste pas moins insuffisant et insatisfaisant. Ques -
tion transversale, l’égalité femmes/hommes mérite des lois cohérentes qui
ne se contentent pas de déclarations d’intention mais se donnent les
moyens d’agir réellement.
Le féminisme est, on le voit, plus que jamais un combat qui est toujours
d’actualité !

Céline mazeau
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RemaRques suR la loi gouveRnementale 
l'égalité entRe les hommes et les femmes

l’ani pèse sur les débats du sénat
Le sénat a adopté en première lecture, les 16 et
17 septembre derniers,  le projet de loi présenté
par la ministre des Droits des femmes, najat
Vallaud Belkacem, pour l’égalité entre les femmes
et les hommes. L’Assemblée nationale devrait
l’examiner à son tour courant novembre. 

Un projet de loi qui a l’ambition affichée de s’at -
ta quer de manière transversale et globale à tous
les enjeux de l’égalité entre les femmes et les
hommes : l’égalité professionnelle, la lutte contre
la précarité, les violences et les stéréotypes
sexis tes, la défense de l’égal accès des femmes et
des hommes aux responsabilités politiques, socia -
les et professionnelles, avec une parité qui ne
s’appliquera plus seulement au champ politique,
mais à toute la société : ce projet de loi constitue
sans nul doute une étape en faveur de l’égalité,
s’appuyant sur un débat parlementaire au sénat
qui a permis d’enrichir le texte. 

Les membres de notre groupe, le groupe Com -
mu niste,républicain et citoyen, ont contribué à
ces avancées et il est très positif de noter que,
sous l’impulsion de notre camarade Brigitte Gon -
thier-maurin, de nombreuses recommandations
de la délégation aux droits des femmes ont été
adoptées. 

toutefois, nous nous sommes égale ment heurtés
à la sacro-sainte règle de la réduc tion des dépen -
ses publiques qui, malgré le changement de gou -
ver nement, continue à entraver toute avancée
sociale ou économique. Cette loi pour l’égalité
entre les femmes et les hommes  fait les frais de
ces choix, ce qui montre le chemin qu’il nous
reste à parcourir.

Le manquement le plus préoccupant est celui
con cernant la précarité des femmes. il est très
significatif, et ô combien réducteur, que le titre
relatif à la lutte contre la précarité ne traite fina -
lement que du non-versement de la pension ali -
men taire. nous avons pourtant tenté de modifier
cet article, mais tous les amendements que j’ai
pré sentés pour faire reculer la flexibilité, la pré -
ca rité du travail des femmes, ont été rejetés. La
réponse de la ministre était invariablement qu’il
fallait laisser faire les négociations entre partenai -
res sociaux. Ainsi, le vent néfaste de l’Ani (Ac -
cord national interprofessionnel) sur la sécurisa -
tion de l’emploi a soufflé sur les débats, empê -
chant toute mesure pouvant prendre à bras-le-

corps la question du temps partiel, dont on con -
naît les conséquences négatives sur les salaires et
les retraites, sans parler des conditions de travail.
tant que nous ne nous serons pas attelés à com -
bat tre le temps partiel imposé, nous n’arriverons
pas à gagner l’égalité professionnelle.

On nous dit qu’il faut laisser du temps au temps,
mais au demeurant, je trouve que nous faisons
preuve de beaucoup de patience. Combien de
lois ont déjà été promulguées sans trouver d’ap -
pl ication concrète ? Les actes du gouvernement
concernant l’égalité professionnelle doivent être
beaucoup plus déterminés et en rupture avec les
politiques antérieures.

Concernant les mesures voulant éradiquer les
violences faites aux femmes, quelques  éléments
positifs en matière de prévention et de forma -
tion des personnels chargés de traiter le pro -
blème. en revanche, la question des moyens a été
peu évoquée. Or une politique ambitieuse de
lutte contre les violences nécessite des moyens
financiers et humains. 

Là aussi, il va nous falloir faire preuve de beau -
coup de volonté politique pour que les budgets
mobilisés soient finalement à la hauteur des
ambi tions affichées. D’où le dépôt d’une loi cadre
que nous avons travaillée avec le CnDf et qui
prend en compte toutes les dimensions des vio -
lences.

Au final, une loi qui a permis une riche discussion
au sénat, avec des points de convergence forts
entre les différentes composantes de la gauche,
ce qui est suffisamment rare, hélas, pour mériter
d’être noté. Une loi qui a également permis de
dépasser les clivages droite/gauche. mais peu de
monde dans l’hémicycle, une participation très
féminine, mettant en évidence l’état de la société
sur ces questions-là.

Une étape donc de et pour notre combat en
faveur de l’égalité, mais qui nécessite une puis -
sante mobilisation pour concrétiser et rendre
pérennes les mesures qui s’imposent

Besoin donc de poursuivre et d’amplifier notre
travail de conviction dans notre organisation,
mais également au sein du front de gauche, pour
que l’engagement que nous portons deviennent
celui de toutes et tous.

Laurence Cohen
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égalité des RetRaites entRe les femmes et les hommes 

un enjeu de civilisation !

Un envol des inégalités

C’est la cinquième réforme en dix ans, justifiée par
le fait qu’il faudrait revenir à un équilibre finan cier
et que l’espérance de vie étant meil leure, il serait
normal de travailler plus long temps.

missionnée par le Premier ministre, Yannick
moreau a rendu un rapport dans la logique des
pré cédentes réformes et a fait des préconisa tions
qui vont aggraver les conditions de vie des retrai -
tés et singulièrement des retraitées. 

en effet, au fil des réformes, on a pu constater une
amplification des inégalités entre les femmes et les
hommes, notamment avec le recul de l’âge de la

retraite ou bien encore l’allongement des cotisa -
tions. si les pistes du rapport moreau étaient rete -
nues dans le projet de loi du gouvernement, on
assis te rait à un nouvel envol des inégalités et à
l’aug men tation de la pauvreté des femmes. 

La situation que vivent les femmes à l’âge de la
retraite est la conséquence de leurs parcours
pro fessionnels. 

en france, la retraite moyenne des femmes est de
850 euros tandis que celle des hommes est de
1450 euros. Ainsi, une retraitée sur 3 vit sous le
seuil de pauvreté (prise en compte des pensions de
droit direct sans les éventuels dispositifs fami liaux).

La question des retraites constitue un véritable enjeu de société 
et illustre la nature du projet que l’on porte.

Vivre plus longtemps est un progrès de civilisation qui doit permettre de libérer les individus
en libérant du temps pour s’adonner à des loisirs, à des activités sociales choisies…

Envisager cette question sous l’angle du vécu des femmes permettrait d’inverser totalement
les analyses sur lesquelles s’appuient les réformes successives 

et donc d’améliorer considérablement la situation de l’ensemble des retraités.

l’emploi des femmes selon les familles professionnelles

source : INsee emploi 2006, traitement DAres



Femmes et Communistes – juillet 2013 – 4

activité de la commission nationale

�

« Le système de retraite a été conçu il y a 70 ans
sur le modèle de l’homme soutien de famille,
travaillant à temps plein, sans interruption de
car rière : le calcul de la pension a été basé sur
une « norme » de carrière entière. Ce modèle
n’est donc pas adapté à celle des femmes, ni plus
généralement à l’évolution actuelle qui voit se
mul tiplier les périodes d’interruption du fait du
chômage et de la précarité croissante de l’em -
ploi. », Christiane marty, syndicaliste, militante
altermondialiste et féministe (Attac).

Les femmes subissent la double peine : alors
qu’elles sont plus diplômées, elles occupent des
postes moins qualifiés donc moins rémunérés (le
salaire moyen des femmes représente 75 % de
celui des hommes). C’est le résultat du rôle social
attribué aux femmes, à savoir s’occuper du foyer,
de la garde et de l’éducation des enfants, puis de
l’accompagnement des anciens (parents et/ou
beaux-parents). n’ayant pas de carrière complète,
elles touchent des pensions considérablement
amputées.

Dans les filières commerce, services à la personne,
les salaires sont les plus bas, les possibilités de
carrière et d’évolution professionnelle plus rédui -
tes que dans les filières à prédominance masculine.
même dans les filières relativement mixtes, la
discrimination se manifeste quant aux emplois
occu pés: « adjointes », « assistantes »… tant que
les emplois occupés par les femmes seront sous-
évalués par rapport aux filières occupées par les
hommes, la discrimination de genre empêchera
toute égalité professionnelle. il faut savoir que les
femmes sont cantonnées dans 10 familles pro -
fes sion nelles (voir tableau page 3).

Depuis la reconnaissance du principe de l’égalité
de rémunération de 1972 à la loi roudy sur l’éga -
lité professionnelle de 1983 en passant par la loi
Génisson de 2001, sans oublier celle sur l’égalité
professionnelle, plusieurs lois ont été votées pour

tenter d’obtenir l’égalité professionnelle entre les
hommes et les femmes, mais il n’y a toujours pas
de volonté politique pour les faire appliquer. 

De nombreux rapports en attestent, les femmes
forment le plus gros contingent de personnes en
situation de précarité ou au seuil de la pauvreté.

Travail partiel, salaire partiel, 
retraite partielle

Le développement accéléré du temps partiel en
france, qui explose littéralement depuis ces der -
niè res années, illustre les changements actuels du
monde du travail. en 1982, moins de 10% des actifs
travaillaient à temps partiel. en 1995, cette propor -
tion atteignait 16%. et on nous annonce que doré -
na vant l’essentiel des créations d’emploi se fera
sous cette forme. Contraint ou soi-disant choisi, le
temps partiel tou che principalement les femmes et
est le prin cipal responsable de l’accroissement de
la pau vreté parmi elles, ainsi que parmi les jeunes. 

L’accord national interprofessionnel (Ani), que
seuls les parlementaires communistes/front de
gauche ont combattu à l’Assemblée nationale et au
sénat, entérine mobilité contrainte, précarité et
temps partiel. toutes les projections montrent que
les femmes sont plus nombreuses que les hommes
à subir la décote. Le recul de l’âge, celui auquel
s’obtient automatiquement le taux plein, va à nou -
veau frapper les femmes de plein fouet. rappelons
qu’elles forment déjà la majorité des allocataires
du minimum vieillesse et du minimum contributif.

Aujourd’hui, 34 % des femmes ont validé moins de
25 trimestres pour 4 % des hommes, un quart
d’entre elles part en retraite à 65 ans. Preuve s’il
en était besoin que tout allongement de la durée
de cotisations est un coup supplémentaire porté
aux femmes.

Autre regard sur la question des retraites

Au fil des réformes, on le voit, c’est la même logi -
que qui prévaut, celle de suivre le diktat de l’ultra
libéralisme qui dicte ses lois en france, en europe
et dans le monde. mais on y voit également le
sceau de la domination sexiste et une conception
de la société réactionnaire et rétrograde. 

faire partager cette analyse, peser pour obtenir la
suppression des discriminations sexistes permet
de révolutionner les conditions de vie des femmes
et des hommes en période d’activité profession -
nelle comme de retraite. Aujourd’hui, le modèle de
référence, comme je l’ai souligné précédemment
en citant Christiane marty, est « l’homme, soutien

un enjeu de civilisation !

femmes et précarité
• 30% des actives occupent un emploi à temps partiel ; la moyenne

de leur temps de travail est de 23 heures par semaine 

• 60% des emplois aidés ou en CDD

• 80% des salariés payés en dessous du smiC

• 57% des emplois du secteur public et sont majoritaires parmi les
précaires de la fonction publique

Ces éléments placent les femmes dans une très grande précarité. Plus

de la moitié des travailleurs pauvres sont des femmes, 40% ont moins

de 30 ans, 20% sont des femmes chef de familles monoparentales.
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de famille », mais quelles conséquences tirer
aujour d’hui de l’explosion des familles monoparen -
tales, c’est-à-dire, majoritairement, des femmes
élevant seules leurs enfants ? Comment ne pas
inverser la tendance en réfléchissant à un modèle
permettant à égalité de se partager l’éducation des
enfants, ce qui conduit à une réduction du temps
de travail pour toutes et tous ?

il est grand temps de reconnaître que les emplois
occupés par les femmes sont socialement utiles et
d’en tirer toutes les conséquences sur leur rému -
néra tion, leur formation, leur qualification, leur
promotion et leur retraite.

Le projet de société que nous portons n’est pas
basé sur plus d’équité mais sur l’égalité, les mots
ont un sens qui est perverti par les tenants des
pouvoirs économiques et politiques. il n’est pas
anodin de constater que lorsqu’on parle de retrai -
tes des femmes, on parle de droits dérivés (dispo -
si tifs familiaux avec les pensions de réversion.) si
on se place sur ce terrain-là, on reste sur le
modèle patriarcal et les mesures préconisées ne
sont que des compensations à la marge.

Les femmes doivent être reconnues en tant que
telle et bénéficier des mêmes droits. C’est une

con dition indispensable à toute avancée de civilisa -
tion et à toute transformation de la société. il est
donc nécessaire non seulement d’avancer des
propositions immédiates, mais également de pen -
ser une réforme des retraites du point de vue de
l’émancipation des femmes, ce qui permettrait un
bond en avant sans précédent.

Des propositions immédiates 
en direction des femmes 

Outre les propositions génériques comme :

• abroger les réformes Balladur et fillon avec
suppression des décotes et retour aux dix meil -
leures années comme référence pour les salariés
du secteur privé et aux six derniers mois pour le
secteur public ; validation des années d’études
dans les trimestres de cotisation

• améliorer la prévention et les conditions de tra -
vail afin d’arriver à la retraite en bonne santé

• développer des services publics en direction des
personnes âgées afin de leur permettre d’avoir
une vie sociale dans la dignité.

Voici quelques propositions concernant plus spéci -
fi que ment les femmes : 

• bannir la précarité, le temps partiel imposé, exi -
ger l’augmentation des salaires, et l’égalité des
salaires entre les femmes et les hommes : une
telle mesure apporterait un solde positif de 5
mil liards d’euros dès 2015 et près de 10 milliards
d’euros en 2020 pour la branche retraites (52
mil  liards toutes branches confondues)

• poser le problème de la titularisation dans la
fonction publique

• une retraite par répartition avec une indexation
des pensions sur les salaires, et non sur les prix,
aucune pension n’étant inférieure au smiC

• prise en compte de la pénibilité du travail et de
l’entrée précoce au travail (avant 18 ans) par un
départ anticipé en retraite.

Plus largement et à plus long terme, une réforme
juste doit s’appuyer sur la sécurisation de l’emploi
et de la formation, de la naissance à la mort. Dans
cette logique, il faut penser séquences de vie :
emploi salarié, non travail avec sécurisation des
parcours professionnels, validation des périodes
d’études, de formation (allocation d’autonomie et
de formation de la jeunesse). Bien entendu, tout
ceci en permettant à chacune et chacun de pou -
voir arrêter son activité professionnelle à partir de
60 ans avec une pension à taux plein correspon -
dant à une période de 18 à 60 ans.

un enjeu de civilisation !

évolution du taux de chômage selon le sexe 
source INsee

Hommes femmes écart
en % en %

1990 6,2 10,1 3,9

1995 8,7 12,0 3,3

2000 6,7 9,7 3,0

2001 6,5 9,0 2,5

2002 7,2 8,9 1,7

2003 7,9 9,7 1,8

2004 8,1 9,8 1,7

2005 8,0 10,2 2,2

2006 7,9 8,9 1,0

2007 6,9 8,1 1,2

2008 7,1 8,4 1,3

2009 9,5 9,6 0,1

2010 8,6 10,0 1,4

2011 8,8 9,7 0,9
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Bernard friot, sociologue et économiste français,
dans la brochure de la fondation Gabriel Péri Et si
les femmes révolutionnaient le travail ? propose : « Il
faut proclamer un droit universel à la qualification de
la personne, c’est-à-dire à la reconnaissance de sa
contribution à la définition, à la mesure, à la production
et à la répartition de la valeur économique ».

et comme je l’ai montré tout au long de mon
exposé, il faut avancer parallèlement des proposi -
tions pour combattre les inégalités entre les fem -
mes et les hommes en amont afin de parvenir à
l’égalité professionnelle : 

• imposer des sanctions financières aux entrepri -
ses contrevenantes pour non respect de l’égalité
salariale femmes/hommes, en leur imposant non
pas une obligation de moyens, mais une obliga -
tion de résultats

• augmen ta tion de 10% de ces pénalités qui, rappe -
lons-le, s’élèvent aujourd’hui à 1% de la masse
salariale, ainsi que la suppression automatique
des subven tions et des aides publiques

• revaloriser les salaires des métiers féminisés avec
prise en compte de leur pénibilité, favoriser la
mixité des métiers à tous les niveaux

• supprimer toutes pénalités dans le déroulement
de carrière et le calcul des retraites, les congés
de maternité n’étant plus considérés comme des
moments de « rupture » dans le parcours pro •
fes sion nel, de même que les périodes consacrées
à élever les enfants 

• créer, dans chaque entreprise, une commission
avec obligation de résultat, chargée de contrôler
l’égalité véritable des femmes face à l’embauche,
aux salaires, à la promotion, au temps de travail
et à la formation. mise en place d’un corps d’ins -
pec teurs pour le suivi de la mise en œuvre de
l’égalité.

toutes ces mesures appellent à mobiliser d’autres
financements que ceux mis en œuvre aujourd’hui,
mais ce n’est pas l’objet du présent article.

Ce que la gauche a su faire il y a 30 ans en ins -
tau rant le droit à la retraite à 60 ans doit pou -
voir être amplifié et amélioré à l’aune des pro -
grès scientifiques et technologiques d’au jour -
d’hui. 

La dégradation ou l’amélioration des conditions
de travail et de retraite de chacune et de cha -
cun dépend de choix politiques et par consé -
quent de l’ampleur de l’intervention populaire
que nous contribuerons à initier pour modifier
les rapports de force. 

Laurence Cohen

un enjeu de civilisation !

�

comparaison en % des salaires des femmes et des hommes 
• 78% des femmes sont dans les catégories de bas salaires 

pour 22% des hommes

• 80% des femmes sont dans les catégories à très bas salaires 
pour 20% des hommes

• Femmes cadres : salaire inférieur de 22% à celui des hommes

• Professions intermédiaires : salaire inférieur de 12%, 

• Ouvrières : salaire inférieur de 16%

• Employées : salaire inférieur de 13%
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La majoration de 10 % des pensions/retraites
attri buée aux parents hommes et femmes ayant
eu trois enfants et plus, dont les ¾ quarts sont
finan cés par la CAf aux caisses de retraite, est
calculée sur la base du montant du salaire (brut)
et jusque-là fiscalement exonérée. elle bénéficie à
1 302,5 million de personnes (source insee
2009) alors que le total des familles ayant de 1 à
3 enfants et plus s’élève à 7 918,9 millions.

rappelons que plus la famille est nombreuse et
plus les femmes sont contraintes de ralentir ou
d’abandonner leur activité professionnelle.
niveau des salaires, déroulements de carrière
chaotiques, interruption d’activité profession -
nelle, temps par tiel font qu’en réalité, la majora -
tion des 10 % de la pension bénéficie plus aux
hommes qu’aux fem mes, renforçant les inégalités
des niveaux de pension retraite. Pourtant ce sont
les femmes qui sacrifient leur carrière profes -
sion nelle au profit du développement de la
famille. 

Le point principal de la réforme du gouverne -
ment Ayrault est d’intégrer les sommes perçues
au titre de la majoration des 10 % des retraités
bénéficiai res ayant eu 3 enfants et plus dans leurs
déclara tions fiscales. Qui sera touché par la
réforme ? Les bénéficiaires, y compris les petites
pensions.

à partir de 2017, la réforme prévoit, au nom de
l’égalité hommes/femmes, d’attribuer cette majo -
ra tion de 10 % des pensions retraite uniquement
aux femmes et ce dès le premier enfant. Un pas
en avant pour les femmes, mais quel seront

l’angle d’attri bution et le montant ? rappelons
que cette réforme va être mise en place avec
une enveloppe budgétaire constante, sans un
centime d’euros de plus, alors que la majoration
des 10 % soumise à l’impôt rapportera dès 2014,
1,2 milliards d’euros.

Le montant de cette majoration attribuée aux
familles était, jusque-là, entièrement financée par
la Caisse d’allocation familiale, elle-même finan -
cée par les cotisations patronales. Que va-t-il
advenir du budget de la CAf, puisque le gouver -
ne ment envisage, dès la discussion sur le finance -
ment de la protection sociale, de la réformer et
de supprimer les cotisations patronales de la
bran che famille en soumettant à l’impôt les allo -
ca tions familiales. seu les, paraît-il, les familles les
plus aisées seraient touchées, mais quel sera le
niveau de richesse retenu ? 

Au regard de toutes ces données, c’est au final le
patronat qui sera encore gagnant. 

La gauche doit se ressaisir, il lui faut axer ses
choix sur le droit de la personne et la redistribu -
tion de l’ensemble des richesses produites. Cette
réforme, dont l’effort sera supporté à hauteur de
8,8 mil liards par les salariés, 3,7 milliards par les
retraités et 3,2 milliards par les entreprises en
fonction du financement de la branche famille, est
contraire à la justice sociale. ne soyons pas
dupes, cette réforme n’affiche ni réelle ambition
pour l’égalité professionnelle fem mes/hommes, ni
justice sociale puisqu’elle met à plus forte contri -
bution les salarié-e-s.

élisabeth Ackermann

Point PRinciPal de cette RéfoRme 

les majorations retraites fiscalisées
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activité de la commission nationale

fête de l'humanité 

luttes des femmes 
au cœur des transformations et révolutions

Laurence, Delphine et marie-Pierre ont pour leur
part rappelé que le féminisme est indissociable
de la lutte des classes tant les défis à relever sont
de nature patriarcale et capitaliste. Un seul
moyen affirmeront-elles, construire des conver -
gen ces, partager des propositions, des projets.
Ouvrir des espaces de luttes en articulation avec
les militantes féministes, syndicales et politiques.
L’heure est au partage, au rassemblement et à
l’innovation à l’image de premières expériences
comme la Marche des femmes contre l’austérité.

martine Billard, coprésidente du Parti de gauche,
rappelle que les femmes sont au cœur des
débats, chaque mesure gouvernementale, comme
la réforme des retraites ou encore l’Ani, produit
des inégalités entre les femmes et les hommes.
Partout, dans tous les pays, les femmes sont les
premières cibles des politiques d’austérité. mais
elles sont aussi le cœur des luttes subversives, les
exemples ne manquent pas, les tunisiennes dont
elle salue la présence parmi nous, les égyptien -
nes, les espagnoles, les Grecques et bien d’autres
sont aujourd’hui à la pointe des luttes parce que
les femmes sont le moteur de tout progrès
social.

marie-George Buffet, députée, déclare sur le ton
de l’humour : « Je ne suis pas un homme politi -
que », pour réaffirmer qu’il faut briser tous les
tabous. il faut aussi lutter pour être visible parce
qu’il y a besoin de féminiser tous les comparti -
ments de la société, il y a besoin de rendre tou -
jours plus visible la lutte des femmes. Les luttes
féministes pourront avancer aussi avec la mobili -
sa tion des partis de gauche. Chaque loi arrachée
pour faire avancer l’égalité, éradiquer les violen -
ces a non seulement besoin que des femmes
dans leur diversité combattent ensemble, mais
aussi besoin de femmes parlementaires à leurs
côtés pour faire entendre leur paroles à l’Assem -
blée ou au sénat et batailler pour changer les
lois.

Ana Azaria, présidente de Femmes égalité, prend
l’exemple des fralib (femmes salariées licen -
ciées), des femmes des centres commerciaux de
La Part-Dieu à Lyon, des femmes sans-papiers,
pour témoigner de leur détermination, de leurs
luttes contre les licenciements, la généralisation
de la flexibilité, le travail au noir où la majorité
des salariées sont des femmes sans-papiers. Cer -
tai nes poursuivent leurs luttes, comme les fralib,
contre les licenciements, d’autres gagnent
comme les salariées de La Part-Dieu, les femmes
sans-papiers dont le nettoyage de chaque cham -
bre était rémunéré 1,80 euros et qui seront
désor mais embauchées par le complexe de l’hô -
tel le rie avec un salaire au smiC. Autant de
raisons d’agir ensemble.

sonia Jebali et monia Dridi, syndicalistes et fonda -
tri ces du syndicat UGtt chez Latelec (entre -
prise française numéro un mondial pour la pro -
duc tion d’équipements aéronautiques à destina -
tion d’Airbus et Dassault, basée en tunisie)
nous racontent les combats qu’elles mènent
depuis 2011. Portée par la révolution tunisienne,
elles font grève et obtiennent l’encadrement des
heures supplémentaires, 30 % d’augmentation de
salaire, le rattrapage des congés payés. mais fin
2012 tout bascule, l’investisseur français se retire
de cette entreprise et ainsi commencent les vio -
len ces, les mises à pied, les menaces et le harcè -
le ment contre les ouvrières et particulièrement
les syndicalistes. elles sont devenues trop gênan -
tes et la répression anti-syndicale se radicalise,
elles sont licenciées, une dizaine aujourd’hui a
être licenciées. elles se battent, elles veulent
retrouver leur emploi. Pendant ce temps, l’inves -
tis seur français explore et cherche où l’exploita -
tion est la plus payante dans le monde.

« Quand on travaille en baissant la tête, tout va
bien, si on la relève, ils nous dégagent » diront-
elles. mais il n’en est pas question, d’où leur pré -
sence en france pour créer des solidarités de
luttes.

un débat qui a rassemblé plus de 250 personnes dans le stand national des communistes

animé par Laurence Cohen PCF, Delphine Beauvois PG, Marie-Pierre Toubhans GU, 
il fut par l’apport de nombreux témoignages un grand révélateur 

de la diversité des luttes menées par des femmes pour leurs droits
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activité de la commission nationale

débat fête de l’humanité 

marie-Laure Brival, AnCiC, arrangue la foule :
« Je suis ici pour exprimer ma colère et vous
appeler à manifester aux côtés des personnels et
des usagers pour le maintien de la maternité des
Lilas », explose-t-elle !

en effet, le 3 juin 2013, a été prise la décision
d’arrêter défi ni tivement le processus de recons -
truc tion aux Lilas de la maternité des Lilas, pour -
tant validé en septem bre 2012, le « coup de
théâ tre de trop » pour le personnel et les usa -
gers. Cette décision était accompagnée d’une
solution alter na tive annoncée pour le 30 juillet
2013 : la délo ca lisation de la maternité des Lilas
au Centre hospitalier intercommunal (CHi) de
montreuil.

Ainsi, courant 2007, l’ensemble des autorités
recon naissent la vétusté des locaux et leur ina -
dé quation quant à l’activité réalisée au regard des
normes sur la périnatalité. Ces derniers datent
en effet de 1964. tous s’accordent sur l’impossi -
bi lité d’extension sur le site actuel, soit l’impossi -
bilité d’augmenter l’activité plafonnée à 1700
nais san ces et, à terme, de perdurer financière -
ment en raison des effets de la tarification à
l’acti vité (t2a). L’association Naissance s’est alors
engagée dans un projet de reconstruction du
bâti ment afin d’offrir aux patientes, à leurs famil -
les et aux personnels des conditions de travail et
d’accueil décentes, tout en préservant le projet
médical de l’établissement qui fait sa réputation. 

Après deux années de tractations, de débats,
d’échanges et de discussions avec les autorités
compétentes, tOUtes valident le projet initial de
reconstruction de la maternité qui obtiendra en
décembre 2009 l’agrément de madame Bachelot-
narquin, alors ministre de la santé, dans le cadre
du plan Hôpital 2012.

Où sont les promesses ? Le gouvernement
Ayrault poursuit les politiques de casse de  la
santé, ils  osent fermer, regrouper, fusionner pour
soi disant réduire les dépenses publiques et
créer les conditions de la privatisation de la
santé. toutes ces restructurations remettent en

cause l’accès aux soins, aux naissances heureuses,
aux droits des femmes d’avoir le choix de leur
maternité. il est impératif de conserver l’auto -
nomie et l’identité même de la maternité des
Lilas. il est urgent d’imposer le projet médical et
sa reconstruction aux Lilas, initialement retenu
pour le développement de la maternité.

marie-Laure Brival lance un vibrant appel à la
salle, pour dire : « non à l’installation de la
mater nité des Lilas dans des locaux désaffectés
que les équipes de la maternité du CHi de mon -
treuil ont, à juste titre, quitté pour s’installer
dans un bâtiment neuf. Battons-nous pour une
santé publique de qualité et de proximité ». 

Puis les témoignage de la salle viendront confor -
ter l’idée que les femmes se mobilisent partout
et sur tout. 

mimouna, de l’association Africa à La Courneuve,
a rappelé combien il était difficile pour les fem -
mes immigrées d’obtenir des papiers en leur
nom propre, elles sont dans la plupart des cas
dépendantes des papiers délivrés au conjoint ou
au mari. il faut cesser ces pratiques, les femmes
issue de l’immigration doivent avoir leurs pro -
pres papiers, ce qui leur permettrait d’accéder à
leur propre autonomie.

il est impossible de rendre compte ici de la
richesse de toutes les interventions tant cette
rencontre fut un grand moment dynamique et
porteur d’espoir pour les luttes des femmes bien
présentes et bien déterminées à aller au bout.

à noter que l’assistance était mixte, que les pri -
ses de paroles des femmes ont été très nom -
breuses et détaillées, révélant que pour une foi
les femmes ne se censuraient pas et se sentaient
très à l’aise dans ce débat.

à noter encore la cohésion des féministes du
front de gauche qui parlaient à l’unisson, fortes
de leurs expériences communes et notamment
de la tenue de la Marche des femmes contre l’aus -
térité.

élisabeth Ackermann
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suite aux nombreuses actions des personnels de santé, des
usagers, des militantes féministes,des élu-e-s contre la
restructuration de la maternité des Lilas, l’engagement avait
été pris en septembre 2012 de sa reconstruction aux Lilas
sur un terrain réservé à l’accueil de ses nouveaux locaux.
Or, en juin 2013 cette décision a été remise en cause ! Que
s’est-il passé ?

La loi HPst, élaborée par r. Bachelot, a précipité notre
système de santé dans une course à la rentabilité financière,
les conséquences immédiates ont été des fermetures d’éta -
blis se ments hospitaliers et singulièrement de maternités. La
maternité des Lilas, lieu hautement symbolique, est victime
de cette politique désastreuse. Au mépris du projet médical,
du bon accueil des parents, des soins apportés aux nou -

veaux-nés, la décision absurde de déplacer la maternité des
Lilas au CHi de montreuil est inacceptable. marisol tou -
raine, ministre de la santé, ne doit pas poursuivre la politi -
que que les françaises et les français ont massivement
rejetée.

Les militantes et les militants communistes soutiennent la
mobilisation en faveur du maintien de la maternité des Lilas
rénovée comme les pouvoirs publics s’y étaient engagés.

elles et ils appellent au rassemblement qui aura lieu samedi
21 septembre à 11 heures devant la mairie des Lilas en
présence notamment de marie-George Buffet, députée de
seine-saint-Denis.

Laurence Cohen
responsable nationale du PCf Droits des femmes/féminisme

activité de la commission nationale

communiqué

les luttes féministes

au cœur de la formation de l'uec
Comme chaque année, l’Union des étudiants com -
mu nistes organise son stage de rentrée destiné à
for mer les nouveaux adhérents. 

Les formations théoriques et pratiques sont très
importantes dans un mouvement comme le nôtre.
elles per met tent aux étudiant-e-s communistes de
se for mer, d’approfondir leurs connaissances,
d’acquérir des argumentaires sur les réformes
mises en place… mais aussi en une semaine
d’échanger leurs expériences selon que l’on soit à
Lille, à Lyon ou à marseille. Pour permettre une
formation de qualité, des intervenant-e-s
extérieur-e-s viennent discuter avec les stagiaires
sur des thématiques pré cises, comme l’a fait
Laurence Cohen sur le thème de la place des
femmes dans la société. 

à l’heure où les réformes du gouvernement socia -
liste organisent la casse de l’enseignement supé -
rieur, de l’emploi et des acquis sociaux, la question
des discriminations sexistes peut paraître secon -
daire, pourtant l’égalité entre les femmes et les
hommes est au cœur de la lutte contre la préca -
rité. et c’est aussi pourquoi la lutte pour l’égalité
femmes/hommes est au cœur des batailles de
l’UeC. en effet, fonctionnements et comporte -
ments discriminants envers les femmes sont mon -
naie courante dans tous les aspects de notre
société et l’enseignement supérieur ne fait pas
exception. à l’université, les femmes sont large -
ment majoritaires en sciences humaines alors que

les hommes se concentrent sur les sciences dites
dures, et ce sont les préjugés sexistes qui orien -
tent femmes et hommes vers des filières dites
définies. 

à la fin des études, lorsque l’on entre sur le «mar -
ché du travail », les femmes doivent alors affronter
un parcours du combattant pour acquérir leur
autonomie financière. elles forment en effet la
majorité des travailleurs précaires : discrimination
à l’embauche, difficultés de promotion, temps par -
tiel imposé. De plus, on constate qu’à diplôme égal
et poste égal, les femmes gagnent en moyenne 27%
de moins que les hommes. Ces inégalités, entrete -
nues tout au long de d’une formation puis d’une
carrière, renforcées par une politique de destruc -
tion des services publics : planning familial, crè -
ches… creusent à l’âge de la retraite la différence
de niveau de vie entre les deux sexes. en effet, les
femmes ont en moyenne une retraite inférieure de
33% à celle des hommes.

Alors, oui, aujourd’hui il est encore indispensable
d’être féministe afin de combattre ce sexisme qui
transparaît dans toute notre société, et c’est pour -
quoi les étudiants communistes vous donnent
rendez-vous dans toutes les universités de france,
la semaine du 8 mars, afin de participer à la
Semaine du féminisme, pour discuter, débattre et
faire avancer les mentalités.

morgane fovelle   
Union des étudiant-e-s communistes

la Maternité des Lilas doit rester au Lilas
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parution

Un  ouvrage qui
porte sur les inéga -
lités professionnelles.
il repose sur l’enga ge -
ment d’un groupe de
travail issu de la com -
mis sion nationale
Droits des femmes/fémi -
nisme » et de la fonda -
tion Gabriel Péri.

Les inégalités profes -
sion nel les que subissent
les femmes sont loin
d’être marginales et elles
se retrouvent à tous les
niveaux de la société,
notam ment dans la sphère
professionnelle et sont
par ticulièrement justifiées par le rôle social qui leur est attribué .

cette brochure est donc une aide précieuse dans les actions que nous avons à décider 
elle est à votre disposition, n’hésitez pas à en prendre connaissance

eackermann@pcf.fr

Les différentes auditions nous éclairent sur le mécanisme bien rodé des inégalités femmes/hommes
et démontrent du même coup que toutes améliorations des conditions de vie des femmes, dans
l’entreprise, dans le foyer, comme dans la sphère publique et politique, sont porteuses de  change -
ment pour la société toute entière.
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initiative féministe

calendRieR  PeRPétuel consacRé aux femmes
empreintes d’elles 

françoise Bontoux et ses ami-es ont réalisé un
calendrier perpétuel qui comprend 366 portraits
dont 354 de femmes et 12 d’hommes. il se veut
une promenade à travers les continents, les âges
et la diversité des femmes. 

Au fil de leur lecture elles et ils ont découvert
des femmes extraordinaires, célèbres ou mécon -
nues. nombre d’entre elles ont été empêchées
d’exercer leur talent parce que nées femmes et
qu’elles ont fait fi des codes féminins. Ainsi, de
Lucy, notre ancêtre, née en terre d’Afrique à des
femmes d’aujourd’hui, elles et ils ont sélectionné
celles qui ont fait avancer les droits humains, ont
résisté, lutté, fait rêver. Qu’elles soient politiques,

artistes, sportives, scientifiques, Prix nobel, écri -
vai nes, pionnières, mythes, symboles, résistantes
d’hier et d’aujourd’hui, elles témoignent avec 12
hommes féministes de la grande marche du
féminisme.

Pour de plus amples renseignements ou pour
vous procurer cette petite merveille de témoi -
gna ges féministes, vous pouvez vous adresser à :

empreintesdelles@laposte.fr

françoise Bontoux, ex-collaboratrice, durant plu -
sieurs années, de la commission Droits des fem -
mes » du PCf
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agenda

26 septembre

5 octobre

12 octobre

23 novembre

réunion des féministes du front de gauche

réunion des secrétaires de section

Assemblée générale du CnDf 

Commission nationale Droits des femmes/féminisme

Tee-shirts Égalité
il y en a encore. 

n’en pas doutons pas, de nombreux rassemblements sont appelés à se dérouler 
pour riposter à la politique du gouvernement. 

Porter le tee-shirt Égalité peut être un bon moyen de rendre visible le combat 
pour l’égalité des femmes et des hommes au sein du mouvement social. 

Vous pouvez passer vos commandes auprès d’élisabeth Ackermann 
au 01 40 40 12 27  ou eackermann@pcf.fr

BOn De COmmAnDe tee-shirts Égalité

Fédération :                                                                                                                                
nom et adresse 

Camarade qui passe commande :                                                                                                                            
nom et prénom, téléphone

nombre
               tee-shirts - taille small à  10 euros =                                         

               tee-shirts - taille large à  10 euros =                                        

Total commande :                                         

ci-joint : règlement                                                                                                                     


